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Composition portant sur un sujet d’économie
SUJET : Croissance sans fin ou fin de la croissance ?
Au sortir de la crise sanitaire, La France est confrontée à la plus importante crise économique de son histoire depuis la seconde guerre mondiale. Les premières prévisions de la Banque de France font ainsi état d’une perte de Produit intérieur brut (PIB) de 11,5% sur l’année 2020. Cette perte de croissance a des conséquences très directes sur la dette publique (qui augmente de 20% du PIB en 2020 du fait d’un déficit public de ​– 250 Mds), sur la dette privée (menaçant les fonds propres des entreprises, et donc leur capacité future à investir) et sur le plan social. En effet, l’INSEE a récemment estimé que la crise économique de ces derniers mois avait abouti à la destruction de 715 000 emplois, en aggravation tendancielle.
En réponse, le Gouvernement a annoncé début septembre 2020 un plan de relance de 100 Mds d’euros, dont 30 Mds pour la transition écologique, dans le but avoué de faire repartir la croissance, sous-entendu la croissance économique.
Cette dernière est définie par François Perroux comme « l’augmentation soutenue du PIB sur longue période », le PIB pouvant lui-même être défini comme la somme des valeurs ajoutées produites par une économie.
Par son plan de relance, le Gouvernement se place dans le paradigme défini par Keynes dans sa « Théorie générale » de 1936, selon lequel il est à la charge des pouvoirs publics, en période de conjoncture économique défavorable, de « lisser les chocs » subis par le secteur privé (Arrow, Lind) en soutenant la demande agrégée.
Néanmoins, les défis de la politique économique à moyen / long termes quant à la croissance semblent être d’une toute autre nature qu’un « simple » pilotage conjoncturel, aussi difficile soit-il.
En effet, la croissance potentielle française, définie comme la croissance maximale pouvant être atteinte sans fortes tensions inflationnistes, est en baisse tendancielle depuis plusieurs décennies du fait de facteurs structurels lourds. Cela est d’autant plus ressenti que le contraste est fort avec la période précédente, que Jean Fourastié appelait les « Trente Glorieuses », et dont la nostalgie est forte au sein du corps social, car souvent considérée comme la norme de ce que devrait être la croissance.
Surtout, l’idée d’une croissance économique sans fin dans un monde fini ne semble pas devoir être une évidence, dans la lignée des conclusions du Rapport Meadows de 1972, « The Limits to growth ». C’est, au fond, l’idée même de notre conception de la croissance, réduite à sa seule dimension économique, qui semble devoir être questionnée.

Ainsi, face à cette double dynamique, faut-il nécessairement se résigner à un monde sans croissance, que cela soit voulu ou subi ?

La croissance économique, ralentie par des facteurs structurels lourds, semble de plus devoir buter sur des contraintes écologiques que les politiques publiques ont des difficultés à pleinement prendre en compte (I). Si l’abandon de tout objectif de croissance est difficilement envisageable, il faut néanmoins adapter notre modèle de développement pour favoriser une croissance verte et inclusive (II).
La croissance économique est « en crise » du fait d’importants facteurs limitants, principalement d’ordre structurel (A).
Les travaux de l’historien de la croissance Angus Maddison mettent en évidence que la croissance économique est, à l’échelle de l’histoire humaine, un phénomène récent, dont on peut dater « l’envol » durant le XVIIIème siècle avec la Révolution industrielle en Grande Bretagne. Avant cela, selon Maddison, l’Humanité connaissait une croissance économique de l’ordre de 0 – 0,1 % par an.

Les premières explications données à ce phénomène somme toute nouveau et exceptionnel qu’est la croissance économique ont émergé en Angleterre avec des économistes comme Smith, Malthus et Ricardo, qui dans leur diversité étaient tous marqués par la même crainte, celle de l’état stationnaire et la fin de la croissance. Chacun tenta d’y apporter sa solution, à travers la spécialisation, le contrôle démographique ou l’intégration commerciale.

Cette crainte de l’état stationnaire se retrouve dans les premières théories modernes de la croissance, dont le modèle de Solow (1956), qui parmi les premiers formalise la fonction de production suivante : PIB = K x L x PGF (avec K = capital, L = travail, PGF = productivité globale des facteurs). Le PIB est donc fonction du stock de capital, de travail et du « résidu de Solow », c’est-à-dire cette productivité globale des facteurs que Solow ne parvient pas à expliquer. Cela est néanmoins problématique car ce modèle de croissance exogène ne permet pas d’expliquer le facteur à la source de 50% de la croissance dans les pays développés depuis 1913. C’est cette forte croissance de la productivité permise par d’importantes innovations techniques (les « grappes d’innovation » de Schumpeter) qui explique l’essentiel de la croissance économique des pays développés depuis la seconde guerre mondiale.
Les théoriciens de la croissance endogène (Romer, Lucas, Barro) vont permettre de donner une explication au résidu de Solow en mettant en avant le rôle du capital humain et l’importance de la formation de la main d’œuvre. Barro (1991) montre ainsi qu’une année d’études supérieures supplémentaire à l’échelle d’une génération se traduit par une augmentation de 0,44 points de PIB potentiel à long terme. Plus généralement, l’existence d’externalités positives pour la croissance liées au financement du stock de compétence (Romer, Weil, Mankiw, 1996), des infrastructures publiques (Barro et Sala-i-Martin, 1985 ) et d’innovation (Aghion, Howitt, 1992) justifie une intervention publique ambitieuse. C’est la justification théorique à des politiques publiques telles que le financement des dépenses d’éducation, ou encore des dépenses d’innovation (notamment à travers le crédit d’impôt recherche). 
Néanmoins, ce modèle de croissance semble être en crise. La DG Trésor (Le décrochage du PIB/hab en France depuis 40 ans, 2014) constate ainsi un décrochage du PIB/hab français depuis le début des années 1990 vis-à-vis de ses principaux voisins européens, et explique cela par deux facteurs principaux : le taux de chômage et les faibles gains de productivité. Considérant le lien entre productivité et niveau de salaire, ainsi que le niveau du SMIC français, on peut considérer que les faibles gains de productivité sont le principal facteur ; le système français fondé sur une haute productivité du travail ayant comme contrepartie l’exclusion des moins productifs du marché du travail (Artus, 2017). Les gains de productivité du travail moyens en France sont ainsi estimés à 0,2% par an pour la période 2017/2020 (France Stratégie, 2017).
Cette faiblesse des gains de productivité se retrouve sur l’évolution de la croissance potentielle, qui est en baisse tendancielle depuis les Trente Glorieuses. La croissance potentielle française est ainsi passée d’une moyenne de 5,5% par an dans les années 1960 à 2% avant la crise de 2008, et à 1,25% depuis (DG Trésor, 2017, La croissance potentielle en France).

Ces faibles gains de productivité sont explicables par des facteurs structurels lourds selon la CAE (Redresser la croissance potentielle française, 2014). Ils sont au nombre de quatre : un déficit d’industrie (secteur à forts gains de productivité, passé de 24% à 14% du PIB depuis 1980), d’investissement (faible taux de robotisation des entreprises françaises), d’efforts de recherche et développement ainsi que d’un manque de qualification de la main d’œuvre (la France étant mal classée dans les enquêtes PIAAC de l’OCDE).
A ces facteurs structurels s’ajoutent des facteurs conjoncturels lourds (Coeuré, 2017) qui, lorsqu’ils font l’objet d’un pilotage conjoncturel déficient, peuvent causer d’importants effets d’hystérèse ayant un impact négatif sur la fonction de production elle-même (Blanchard, Summers, 1985). A titre d’exemple, il apparaît que 80% du chômage conjoncturel devienne structurel après un an (Jump et al, 2018), d’où l’intérêt de favoriser le maintien dans l’emploi via des dispositifs de chômage partiel, comme fait récemment.
L’ensemble de ces facteurs conduisent certains économistes à parler de stagnation séculaire, autre forme de l’état stationnaire évoqué par les premiers classiques, expliquée soit par la demande (Summers), soit par l’offre (Gordon).

La croissance économique semble de plus buter sur des contraintes écologiques difficilement appréhendées par les politiques publiques (B).

Les rapports du Groupe international d’experts pour le climat (GIEC) montrent aujourd’hui que, de manière quasi-certaine, les activités anthropiques sont la principale cause du réchauffement climatique. Le rapport Stern (2006), dont l’auteur a reconnu avoir sous-évalué ses estimations depuis, considérait qu’il existait un rapport allant de 1 à 5 entre le coût de l’inaction et le coût futur du réchauffement climatique. Il semble, de plus, exister une importante corrélation entre niveau du PIB et consommation énergétique (dont 75% est d’origine fossile en France, malgré l’énergie nucléaire), ce qui semble confirmer les récents travaux de Jason Hickel (Is green growth possible ?, 2019). L’existence d’une potentielle contradiction entre croissance infinie et environnement est connue depuis 1972 et la publication du rapport du Club de Rome.
Face à cette situation, le marché se trouve dans une situation d’incohérence temporelle (Kydland, Prescott, 1977) : l’optimum économique de court terme (maximiser la croissance pour créer de l’emploi et rembourser les dettes) est en contradiction avec l’optimum de long terme (prioriser la préservation de l’environnement et la lutte contre le réchauffement climatique, au risque d’un impact négatif sur la croissance). Surtout, l’environnement est un bien commun au sens de Samuelson (c’est-à-dire non-excluable, mais rival), situation que le marché ne peut pas efficacement prendre en compte, comme le montrait Harding dans « La tragédie des communs ». De plus, la pression concurrentielle induite par le marché pousse chaque entreprise, pour survivre, à réduire ses coûts au maximum, ce qui peut entrer en contradiction directe avec tout objectif social et environnemental (Karl William Kapp, Les coûts sociaux de l’entreprise privée). Cela nécessite et légitime une intervention publique.
La France fait, à l’échelle du monde, figure de bon élève en termes d’émissions de gaz à effet de serre (GES), notamment grâce à son énergie atomique. Elle s’est, de plus, donnée des objectifs ambitieux en termes de réduction d’émission de GES à travers la « stratégie nationale bas carbone », révisée plusieurs fois pour maintenant prévoir la neutralité carbone en 2050. La France est, depuis 2005, pleinement intégrée au système européen des quotas d’émission (SEQE), couvrant 11000 installations industrielles représentant 45% des émissions de GES de l’Union, émissions qui ont baissé de 21% depuis leur niveau de 2005. Surtout, la France fait utilisation de la fiscalité énergétique (suivant en cela les travaux d’Arthur Pigou), principalement à travers la TICPE (dont 7 Mds/an vont au compte d’affectation spéciale finançant la transition énergétique).
Néanmoins, son action ne semble pas à la hauteur des enjeux. Le premier avis du Haut Conseil pour le climat sur la stratégie nationale bas carbone (SNBC) pointe le manque de congruence entre les objectifs affichés (neutralité carbone d’ici 2050, ce qui implique une réduction des émissions de GES de 5% par an) et la trajectoire observée (les émissions continuent d’augmenter). Un rythme de réduction de 5% par an équivalent aux effets du Covid-19 tous les ans, avec les effets que l’on connait sur la croissance, on peut soutenir que ces deux objectifs restent contradictoires.
Cela se retrouve d’ailleurs dans les failles des politiques publiques environnementales. Le Conseil des prélèvements obligatoires relevait ainsi que la majorité des niches fiscales en faveur de l’environnement lui était en fait défavorables (La fiscalité énergétique face au défi de l’urgence climatique, 2019). De plus, pour des impératifs de compétitivité, la tarification carbone du SEQE (20 euros/tonne) est moitié moindre que celle assurée par la TICPE (44 euros/tonne), tandis que le kérosène des avions est détaxé.
Enfin, il faut relever que la fiscalité énergétique peut être fortement régressive, comme le relève le CPO, et ainsi occasionner des révoltes sociales (type mouvement des gilets jaunes) en excluant une partie de la population de l’effort écologique… ou plutôt en faisant peser sur elle une charge disproportionnée.

L’abandon de tout objectif de croissance est néanmoins difficilement envisageable, ce qui implique d’agir sur les facteurs structurels (A).

Certains économistes, tel Jason Hickel, considèrent que la contradiction entre croissance économique et environnement est trop profonde pour être surmontée, et appellent à d’autres stratégies, dans une perspective de décroissance.
Néanmoins, cette voie semble politiquement sans issue. Comme le rappelle Robert Gordon dans un article d’Alternatives économiques de janvier 2016, la croissance économique intensive, portée par les gains de productivité, est la condition pour que l’économie ne soit pas un jeu à somme nulle. En l’absence de croissance, améliorer le bien-être des uns implique de diminuer celui des autres. Gilbert Cette (2020) démontre ainsi le caractère insoutenable du financement de notre système de retraite par répartition et la décroissance, surtout dans un contexte de dégradation du ratio cotisants/retraités qui, toute chose égale par ailleurs, n’a que les gains de productivité comme porte de sortie. Des effets néfastes sur l’emploi, la dette, et plus largement l’ensemble de l’économie seraient inévitables. Des conséquences politiques en terme de démocratie seraient aussi à attendre : comme le soulignait Jean-Marc Jancovici lors d’une conférence à Sciences Po en septembre 2019, il n’y a pas d’exemple historique de démocratie libérale en système économique contraint.
Ainsi, agir sur la croissance potentielle pour repousser le risque de stagnation séculaire apparait indispensable. Pour la France, outre la lutte contre les effets d’hystérèse potentiels causés par la crise actuelle, l’enjeu principal semble être la réindustrialisation de la France. En effet, 3 des 4 facteurs structurels lourds précédemment identifiés (CAE, 2014, Redresser la croissance potentielle de la France) trouvent leur solution dans l’industrie, secteur à fort gain de productivité, qui investit massivement, notamment en R et D. La DG Trésor (2014) trouvait ainsi que 75% des investissements réalisés en la matière l’étaient par le secteur industriel. La récente baisse annoncée des impôts de production va dans le bon sens. Une action plus volontariste semble néanmoins nécessaire, à l’image du programme Territoires d’industrie lancé en 2019 et qui s’appuie sur l’expertise des acteurs locaux, notamment des régions (maitresses du développement économique depuis la loi NOTRe de 2015). Egalement, du fait de l’intérêt que représentent les ETI pour le développement industriel territorial (Institut Montaigne, 2018, ETI : taille intermédiaire, gros potentiel), une réflexion sur l’augmentation des moyens financiers des régions devrait être engagée, pour rapprocher leurs capacités financières de celles des Lander allemand. Une réflexion sur la légitimité du régime européen des aides de l’État, qui en l’espèce empêche un soutien public d’ampleur pour les ETI, devrait aussi être commencée.

Enfin, il faut insister sur le défi de la formation professionnelle et l’élévation du niveau de compétence de la main d’œuvre, dans lequel les régions ont toute leur place du fait de leur compétence en matière d’apprentissage. 
Il convient néanmoins de promouvoir un modèle de croissance alternatif, écologique et plus inclusif (B).

La relocalisation constitue une opportunité pour la transition écologique : il est en effet plus facile d’imposer des normes et taxes écologiques aux entreprises établies sur le territoire national qu’aux entreprises étrangères. Néanmoins, et afin de préserver leur rentabilité, il semble impératif de mettre en œuvre un ajustement carbone aux frontières européennes, tel que récemment évoqué par le Président Macron. La concurrence internationale se doit d’être régulée en fonction d’impératifs ambitieux.

De même, la reprise d’une tendance haussière de la taxe carbone, abandonnée à la suite du mouvement de Gilets jaunes, semble être la condition d’une transition écologique réussie. Néanmoins, pour lutter contre l’aspect socialement régressif d’une telle taxe, il conviendrait de mettre en place des dispositifs de compensation à destination des plus modestes. La proposition du CAE (Pour le climat : une taxe juste, pas juste une taxe) d’un chèque énergie sans condition d’utilisation redistribuant le produit de cette taxe, pourrait être utilement étudiée. Tout cela participerait de la promotion d’un modèle de croissance plus inclusif, socialement et territorialement.
L’action publique, face à l’urgence climatique, doit néanmoins aller plus loin que la simple mobilisation d’outils fiscaux. La transition écologique peut être considérée comme une externalité positive, justifiant d’une intervention publique. Les collectivités territoriales ont ici un rôle crucial à jouer. Les régions tout d’abord, à travers leurs SRADDET (schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires) qui s’imposent aux document « inférieurs » type SCOT et PLU depuis la loi NOTRe. Les intercommunalités ensuite, à travers les PCAET (plan climat air-énergie territorial) qui peuvent contenir des actions très variées. C’est ainsi que la métropole de Lyon, à travers son PCAET, a pu mettre en place le dispositif éco-rénov afin de soutenir les propriétaires privés souhaitant opérer la rénovation énergétique de leurs biens immobiliers. France Stratégie (La solidarité territoriale : un levier pour la transition écologique, 2020) identifie plusieurs leviers pour encore améliorer cette action territoriale. Parmi eux, la montée en compétence des collectivités via leur regroupement dans des syndicats mixtes et/ou pôles métropolitains, l’assistance technique de la nouvelle ANCT (agence nationale de cohésion de territoires) ou encore une plus grande utilisation du contrat entre l’Etat et les collectivités (par exemple via le programme Territoire à énergie positive pour la croissance verte) sont des pistes particulièrement intéressantes.

La régulation de la finance apparait également comme un impératif, le public ne pouvant prendre seul à sa charge le financement de la transition écologique (Aglietta, 2018). Dans son article « Financer la « décarbonation », l’économiste Gaël Giraud défendait ainsi l’idée d’une fiscalité différenciée sur les actifs « verts » et « bruns », en s’appuyant sur l’expertise développée par la Banque européenne d’investissement à l’occasion de la mise en œuvre du « Plan Juncker » (2015).
Enfin, une réflexion globale sur nos indicateurs de production et de croissance est à engager. Au-delà des erreurs d’imputation relevées par Aghion, Bergeaud et al (2017), les limites du PIB en tant qu’indicateur de richesse sont connues, notamment d’un point de vue environnemental. Cela avait conduit la Commission Stiglitz (2009) à proposer d’autres indicateurs, notamment la soutenabilité environnementale. En effet, il reste toujours possible que les partisans de la décroissance finissent par avoir raison quant à la contradiction croissance économique/préservation de l’environnement. Elargir notre conception de la croissance sera alors indispensable.
La croissance économique semble devoir demeurer le paradigme indépassable de notre temps, en l’absence de mutations majeures de nos sociétés, dont les conséquences sont difficilement prévisibles. Une action publique volontariste pour promouvoir un modèle de croissance inclusif et respectueux de l’environnement est donc impératif. Néanmoins, il reste possible que la fin de la croissance doive être « subie », auquel cas une refonte de nos méthodes pour la mesurer paraît indispensable.   
